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N ou  s Députés  laïcs  soussignés  î 
Lorsqu’au  mois  d’avril  1790,  nous  nous 
réunifiions  ah  plus  grand  nombre  des  députés 
du  clergé  qui  fiégeoient  parmi  les  repréfentan-s 
de  la  nation,  pour  faire  utie  déclaration  relative 
à la  religion  catholique , âpoftolique  6c  romaine  > 
hous  étions  loin  de  prévoir  qu’il  fe  préparoir 
dans  l’églife  de  France  une  futrefte  diviftoit 
comme  celle  dont  nous  avons  le  malheur 
d’être  les  témoins  : hous  demandions  alors 
qu’elle  fût  déclarée  la  religion  de  l’état  i 6 c 
qu’elle  feule  pût  obtenir  les  honneurs  du 
culte  public  \ 6c  maintenant  * le  culte  que  nous 
profefFons  > non- feulement  n’eft  plus  dans  l’Etat 
le  culte  dominant , il  p’eft  pas  même  placé  au 
rang  des  cultes  tolérés  : les  pafteurs  qui  en 
font  les  miniftres , font  chafîés  de  leur  territoire  , 
arrachés  de  leurs  maifons , pourfuivis  avec  vio- 
lence ; ils  font  condamnés  lorfqu’ils  veulent 
remplir  les  fondions  que  la  religion  leur  pref- 
crit  * 6c  chacun  des  ades  de  leur  miniftère  eft 
regardé  comme  un  crime  de  défobéiflance  que 
l’on  punie  avec  touft  la  févérité  des  loix  ^ tandis 
qu’il  s’élève  à leur  place  un  autre  ordre  de 
pafteurs  protégés  par  la  puiftance  civile  , mais 
méconnus  par  l’églife  , établis  en  vertu  des 
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décrets , mais  répondes  par  la  puiflance  ecclé- 
lîaflique,  dont  les  loix  nous  obligent’,  pour  ainfî 
dire  3 de  recevoir  les  fecours  fpirituels  , tandis 
que  la  religion  nous  attache  invariablement 
aux  pafteurs  qu’ils  font  deftinés  à remplacer. 

Qu’eft  donc  devenue  cette  union  qui  avoir 
toujours  diftingué  l’églife  de  France  ? Qu’eft  de- 
venue cette  uniformité  de  principes  qui  réunifiant 
tous  fes  membres  par  un  lien  commun , donnoit 
à la  religion  que  nous  profefîbns  ce  caractère 
d’unité  qui  cft  le  propre  de  la  véritable  religion? 
Unis  avec  le  refie  de  l’églife  par  leur  commu- 
nion avec  fon  chef  vifible  , nos  palpeurs  nous 
enfeignoient  unedocbine  qui  portoit  évidemment 
les  caractères  de  la  catholicité.  L’un  des  plus 
beaux  avantages  du  culte  que  nous  rendions  à 
la  divinité  , c’éroit  de  porter  la  paix  dans  nos 
confciences  par  l’uniformité  des  principes  que 
nous  prêchaient  fes  minières.  Comment  aurions- 
nous  pu  balancer  à adopter  leur  doctrine  , lors- 
qu'ils concouroieat  tous  à nous  y réunir  par 
un  accord  unanime  d’inflruttion  ? Comment  au- 
rions-nous méconnu  la  vérfté , quand  le  fanal 
ideftiné  à nous  diriger  vers  elle  3 jettoic  toujours 
)êc  fur  tous  une  lumière  égale  ? 
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Il  n’eft  que  trop  vrai  que  cet  avantage  eft 
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<dëtruîc , 8c  que  Je  trouble  eO:  porte  dans  toutes 
les  confciences,  depuis  que  nos  premiers  pa (leurs 
cherchant  à nous  maintenir  dans  la  route  où  ils 
nous  conduiloient  ^ il  s’en  préfenre  d’autres 
qui  réclamant  de  nouvelles  ioix  , nous  ap- 
pellent également  à eux  ; depuis  que  les  uns 
nous  difent  qu’établis  par  i’égüfe  8c  reconnus 
par  elle , ils  ne  peuvent  pas  ceder  d’être  nos 
pafteurs  légitimes , tandis  que  les  autres  nous 
annoncent  que  la  volonté  de  la  nation  les  a 
établis  au'delïus  de  nous  pour  nous  inftruire  8c 
nous  diriger  ; depuis  que  les  uns  ufant  de  l’au- 
torité qui  ne  leur  avoir  point  été  conteftée  juf- 
qu’à  préfent  , nous  déclarent  que  ceux  qui  pré- 
tendent les  remplacer  font  des  intrus  8c  des 
fchifmaùques , tandis  que  les  autres  foutiennent 
qu’ils  font  devenus  nos  payeurs  légitimes  par 

l’attribution  qu’ils  ont  reçue  de  la  puÜTance 
civile. 

Il  eft  impoflible  fans  doute  qu’ils  foient  les 
uns  & les  autres  les  apôtres  de  la  vérité;  il  eft 
impoflible  que  la  doélriue  oppofée  qu’ils  nous 
prêchent , foit  également  fondée  fur  des  prin- 
cipes invariables.*  Mais  qui  nous  apprendra  à 
reconnoître  la  vérité  auprès  du  menfonge  qui 
parle  le  même  langage  qu’elie  ? Qui  nous  aidera 
à diftinguer  le  fchifme  qui  égare  des  véritables 
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principes  que  nous  voulons  continuer  à pro« 
felTer  ? L’erreur  eft  néceffairement  ou  d’un  cote 
ou  de  l’autre.  Mais  par  quelle  règle  apprendrons*? 
nous  à la  reconnojtrç , lorfque  Punité  de  notre 
égliie  e{l  détruite  * 8c  que  cette  régie  invariable 
de  nos  cpnfciences  n’exidant  plus  a il  femble  quç 
nous  puiffions  indifféremment  prendre  3 pour 
chercher  la  vérité  3 la  route  que  nous  voudrons 
adopter  l 

Mais  quoi  ! peut-on  croire  qu’elle  eîl  détruite 
l’unité  de  l’églife  gallicane  ? Les  payeurs  que 
nous  avons  été  accoutumés  à regarder  comme 
nos  guides  dans  la  foi  5 comme  nos  précepteurs 
en  matière  de  dogme  a n’exiftent^ils  pas  tou- 
jours ? Ne  font-ils  pas  évidemment  membres  de 
l’égüfe  catholique  ? S’ils  ont  été  légitimement 
placés  au-delltis  de  nous n’eft-ce  pas  tin  principe 
reconnu  qu’aucune  puiffance  ne  peut  les  deftituec 
fans  une  procédure  légale  ; 8c  fî  rien  n’a  pu 
leur  enlçver  leurs  pouvoirs  , ne  font-ils  pas  tou- 
jours nos  pafteurs  légitimes  ? Leur  réunion  ne 
forme-t-elle  pas  la  véritable  égîife  gallicane? 
Oui , fans  doute  5 le  droit  qu’ils  ont  reçu  de 
nous  tranfmettre  la  dpélrine  „de  l’églife  catho- 
lique „ iis  Pont  reçu  de  l’églife  eiîermême  ; 
l’églife  & l’état  fe  font  réunis  pour  les  choifir  8c 
inftituer  j ils  fe  font  réunis  pour  nous  iç$ 
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donner  comme  des  guides  que  nous  devions 
reconnoître  ; ainfi , ils  ont  été  placés  au-delfus 
de  nous  par  une  autorité  légitime  , ôc  cette 
autorité  nous  a dit  « Vous  les  reconnoîtrez 
pour  vos  pafteurs  tant  qu’ils  exifteront  ; nous 
y les  inftituons , mais  nous  ne  pouvons  plus  les 
s>  deftituer  *,  la  mort , un  ugement  prononcé 
» par  l’égl i fe , ou  une  démifiîon  volontaire  ôc 
j>  acceptée  par  elle  , peuvent  feuls  les  féparer 
» de  vous.  » C’eft  ce  titre  qu’ils  ont  reçu  , 
c’eft  ce  titre  qu’ils  possèdent , c’eft  à ce  titre 
qu’ils  nous  parlent  j pouvons-nous  méconnoître 
leur  voix , ôc  balancer  à voir  en  eux  nos  guides 
ôc  nos  pafteurs  ? 

Simples  fidèles  dans  l’églife , attachés  à une 
religion,  dont  la  morale  la  plus  parfaite  attefte 
la  vérité,  fournis  à fes  principes  dont  la  pureté 
nous  garantit  la  certitude  , nous  n’avons  ni  le 
droit  ni  la  volonté  de  aifcuter  la  doctrine  que 
fes  miniftres  nous  enfeignent  au  nom  de  l’églife 
toute  entière  , mais  il  nons  faut  des  règles  cer- 
taines pour  diftinguer  les  pafteurs  qu’elle  avoue 
pour  fes  miniftres  , ôc  qu’elle  reconnoît  pour 
les  véritables  difpenfateurs  de  l’inftruétion  ôc 
des  fecours  fpirituels  qu’elle  nous  allure. 

Elles  exiftent  ces  règles,  ôc  c’eft:  l’églife  elle» 
même  qui  nous  les  a données.  En  nous  y atr 
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tachant  comme  a une  bouffole  invariable,  nou& 
fom mes  sûrs  de  ne  pas  errer,  nous  fommes  cer- 
tains  de  ne  recevoir  que  des  préceptes  de  lumière 
& de  vérité  , parce  que  nous  avons  Téglife  toute 
entière  pour  garant , des  pafteurs  & de  la 
doélnne  qu’ils  nous  enfeignent.  Mais  fî  nous 
vendions  les  abandonner  , lî  nous  renoncions 
aux  moyens  qui  nous  font  donnés  , pour  dif- 
tinguer  les  vrais  pafteurs  de  ceux  que  l’égîife 
n’avoue  point  , alors  , nous  recevrions  le 
menfonge  au  lieu  de  la  vérité,  nous  adopte- 
rions  le  fchifme  en  croyant  nous  attacher  à 
la  véritable  dodxine  ; enfin , l’erreur  n’aurok 
plus  de  bornes,  parce  que  la  raifon  n’auroit  plus 
de  guide  , ôc  que  l’églile  ne  pourroit  plus  nous 
répondre  ni  de  la  route  que  l’on  nous  feroit  adop- 
ter, ni  de  ceux  qui  fe  chargeroient  de  nous  y 
conduire. 

Ces  règles  font  fimples  , elles  font  faciles 
dans  leur  application  , parce  quelles  doivent  être 
à la  portée  des  fidèles  les  moins  éclairés.  C’eft 
l’union  des  pafteurs  entre  eux,  c’eft  iur-tout  leur 
réunion  avec  l’égiife  catholique  3 par  le  moyen  de 
ion  chef  vifible  , «aipohtaire  de  fa  doébrine,  organe 
de  fes  décidons  Lorfque  les  payeurs  font  unis 
entre  eux  , lorfqu’ils  font  réunis  avec  l’églife  toute 
entière,  qui  pourroie  douter  de  la  légitimité  de  leur 


million  6e  de  la  vérité  de  leur  doctrine  ? La  raifon 
toute  feule  nous  diroic  qu’il  ne  peut  pas  exider  une 
autorité  plus  impofante  en  matière  de  religion 
que  celle  qui  réfuite  de  l’accord  unanime  de 
ceux  qui  font  les  véritables  doéleurs  de  la  loi 
& de  leur  réunion  à leur  centre  commun*,  mais 
la  religion  ajoute  fon  autorité  à celle  de  la  raifon  ; 
elle  nous  dit  qu’il  n’y  a point  de  véritables  paf- 
teurs,  la  où  cette  réunion  n’exifte  pas;  elle  nous 
-en feigne  que  ceux-là  font  des  ufurpareurs,  qui 
en  prennent  le  titre,  fans  être  renfermés  dans 
cette  grande  adbciation  de  doétrine  6e  de  lumiè- 
res ; bien  loin  de  fe  rendre  garand  de  leur  en- 
feignemen: , elle  proferit  leurs  principes  , elle 
Jes  déclare  féparés  de  fon  fein  , 6e  ne  les  recon- 
noîc  plus  ni  comme  fes  enfans , ni  comme  fes 
min  litres. 

D’après  ces  loix  généralement  reconnues 
6e  fur  lefquelles  il  ne  peut  pas  s’élever  le 
plus  foible  doute,  puifqu’elîes  conftiruenr  l’unité 
de  l’cgîife , ce  dogme  facré  qui  la  maintient  6e 
qui  nous  garantit  fa  perpétuité  , que  manque- 1- il 
a nos  évêques  pour  conftituer  la  véritable  églife 
gallicane,  unie  parun  lien  coudant , 6e  réunie  à 
l’églife  catholique  , par  une  même  profedion  de 
foi  6e  une  même  doélrine? 

L’uniformité  de  leurs  principes  : quand  ils 
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n’ont  pas  ceffé  un  inftant  de  nous  ènfeîgner  un$ 
même  doctrine  j ôc  pour  ne  pas  fortir  de  la 
circonflance  où  nous  (ommes , n'avons-nous  pas 
vu  une  exppùtion  de  principes  foufcrite  par  cent 
trente  évêque  de  l’églife  gallicane  j nous  offrir 
pour  ainfi  dire  les  actes  les  plus  unanimes  d’un  vé- 
ritable concile  national  ? Si  quatre  de  leurs  collè- 
gues ont  refufé  de  s’y  foumettre  , ce  refus  eft  un 
malheur  pour  eux  , mais  11e  peut  altérer  ni  l’unité 
de  la  doétrine  de  la  prefque  totalité  de  nos  évê- 
ques, ni  la  confiance  que  nous  lui  devons:  ôc 
depuis  j ne  les  avons-nous  pas  vus  chacun  fépa- 
rément,  ufant  du  droit  d’en feignetnent  qu'ils  ont 
reçu  de  leglife  , faire  parvenir  aux  fidèles  de 
leurs  diocèfes , des  inftruétions  qui  offroient  le 
plus  grand  accord  Sc  la  plus  entière  uniformité 
de  doétrine.  Ils  ont  tous  agi  d’une  manière  con- 
forme à ce  qu’ils  nous  enfeignoient  ; aucun  d’eux 
n’a  abandonné  la  route  dans  laquelle  ils  étoienc 
entrés  j aucun  d’eux  n’a  perdu  un  inftant  cet 
efprit  de  douceur  & de  modération,  que  la  re- 
ligion leur  prefcric  , mais  aucun  d’eux  n’a  cédé 
un  inftant  de  montrer  la  même  fermeté.  La 
perfécution  s’eft  déclarée  contre  eux,  car  com- 
ment ne  pas  donner  ce  nom  à tout  ce  qu’ils 
ont  eu  à fouffrir , les  infultes  perfonnelles , les 
pourfuites  des  tribunaux,  les  décrets , la  fureur 
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d'an  peuple  égaré , l’impoftibilité  de  s’acquitter 
de  leurs  fondions,  la  privation  de  leurs  revenus, 
l’exil,  lob’igation  de  s’éloigner  de  leur  trou-> 
peau  ou  même  de  fuir  dans  une  terre  étrangère,, 
8c  malgré  la  perfécution , ils  font  reliés  fidèles 
a leurs  principes , 8c  ils  y perfillent  avec  une 
confiance  & une  unanimité  que  la  convidion  la 
plus  entière  peut  feule  déterminer  , 8c  qui  nous 
offre  ce  caradère  d'unité  qui  ne  peut  avoir  fa 
fource  que  dans  la  vérité  la  plus  évidente. 

L’union  de  l’églife  gallicane  & des  membres 
qui  la  compofent , nous  eft  donc  démontrée; 
leur  réunion  avec  fégîife  catholique  n’eft  pas 
moins  certaine.  Si  le  véritable  caradère  de  la 
réunion  avec  féglife  catholique  efi  l’union  avec 
l’églife  de  Rome  ; fi  l’on  ne  peut  regarder  comme 
unis  à elle  par  le  grand  lien  de  la  catholicité  que 
ceux  qui  confervent  avec  celui  que  Dieu  même 
lui  a donné  pour  chef,  les  rapports  qu'elle  a 
jugés  nécefîaires,  qui  pourroit  nier  que  nos  évê- 
ques ont  avec  lui  ces  rapports  , font  avec  lui 
dans  la  communion  qui  conftitue  la  véritable 
catholicité?  Ils  ont  reçu  par  fon  miniftère  les 
pouvoirs  fpirituels  8c  le  droit  d’enfeigner  qu’ils 
exercent;  leur  dodrine  eft  la  fienne  j ils  comr 
muniquenr  avec  lui , leurs  principes  ne  diffèrent 
en  rien  de  ceux  qu’il  eft  chargé  de  maintenir , 
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ceux  dont  ils  ont  donné  l’expofition  ÿ viennent 
d’être  reconnus  pour  être  ceux  de  réglife  elle- 
même j par  un  bref  qui  nous  annonce  l’afTenti- 
ment  le  plus  entier.  Comment  pourrions-nous 
ne  pas  reconnoître  aux  caractères  les  plus  cer- 
tains qu’ils  réunifient  tous  les  droits  des  vrais 
pafteurs  , 3c  que  par  eux  feuls  nous  pouvons 
perpétuer  la  chaîne  de  la  fuccefiion  apoftolique 
qui  forme  la  catholicité? 

Mais  fi  nos  évêques  font  nos  pafteurs  légi- 
times j puifque  nous  trouvons  en  eux  tous  les 
titres  qui  les  conftituent,  comment  pourrions- 
nous  reconnoître  les  mêmes  caractères  dans  ceux 
qui  font  deftinés  à les  remplacer  ? S’il  eft  vrai 
que  les  uns  foient  légitimes , il  ne  peut  pas  être 
vrai  que  les  autres  le  foient  également;  il  ne  peut 
pas  y avoir  en  France  deux  égîifes , qui  toutes  deux 
foient  l’églife  véritable , qui  toutes  deux  commu- 
niquent avec  l’églife  catholique  , qui  toutes  deux 
oppofées  entr’elles5  foient  fondées  l’une  3c  l’autre 
fur  des  bafes  de  vérité , 3c  fur  des  principes 
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d unité. 

Que  voyons-nous  en  effet  dans  ceux  qui  veu- 
lent être  auprès  de  nous  les  fuccefieurs  de  nos 
évêques  ? Quels  font  leurs  titres  pour  réclamer 
notre  confiance  3c  pour  exiger  que  nous  les  re- 
gardions comme  les  dépofitaires  delà  foi,  comme 
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les  organes  de  féglife  catholique  $ & les  pré- 
dicateurs de  fa  doétrine? 

Ils  font  les  fuccefteurs  de  nos  évêques  ; mais 
de  quel  droit  fuccèdent  - ils  à des  pafteurs  vivans , 
légalement  mftitués  , <Sc  dont  l’inftitution  porte, 
fuivant  la  doctrine  de  féglife  reçue  dans  tout 
le  monde  catholique  , cette  condition  de  ne 
pouvoir  être  , fans  une  procédure  canonique  > 
infirmée  ou  détruite  par  aucune  pui fiance. 

Us  veulent  être  les  miniftres  de  féglife  ca- 
tholique , 8c  remplir , en  fon  nom  , un  minif- 
tère  qu’ils  ne  peuvent  recevoir  que  d’elle  feule  ; 
mais  pour  l’exercer  5 ce  miniftère , quelle  mif- 
fion  ont-ils  reçue  d’elle  ? Comment  , 8c  par 
quel  organe  leur  a-t-elle  tranfmis  des  pouvoirs, 
fans  îefquels  ils  n’ont  aucun  titre  ? Eft-ce  du 
pape  qu’ils  tiennent  leurs  pouvoirs,  fuivant  Fu- 
fage  généralement  adopté  dans  toute  la  chré- 
tienté ? Eft-ce  fuivant  un  ufage  plus  ancien 
de  leur  métropolitain  ou  de  la  réunion  des 
évêques  de  la  province  , qui  en  recevoient  le 
pouvoir  de  féglife  ? Non  , le  pouvoir  de  jurif- 
diétion  leur  a été  donné  par  un  évêque  qui 
perfonnellemenc  ne  pouvoir  en  exercer  aucune 
dans  aucun  diocèfe  étranger  au  lien  , qui  n’en 
avoit  reçu  aucune  million  , qui  ne  pouvoir  , 
en  le  leur  donnant , prendre  aucun  engagement 
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au  iiotn  tîe  l’églife,  qui  n’y  étoit  autorité  p&f 
aucune  loi  même  abrogée*  par  aucun  ufagë 
même  oublié  ; il  leur  a été  donné  par  un  évê- 
que qui  y s’étant  volontairement  démis  , ne 
prétendoit  pas  lui- même  avoir  confervé  fa  ju- 
rifdi&ioii.  De  quel  droit  veulent-ils  donc  exer-* 
cer  pour  l’églife  un  pouvoir  qu’elle  ne  leur  à 
pas  donné  y & faire  valoir  9 en  fon  nom , uii 
titre  qui  ii’eft  pas  émané  d’elle  ? 

L’autorité  civile  a recouvert  toutes  ces  irré- 
gularités; mais  depuis  quand  n’eft*il  doric  plus 
vrai  que  fi  les  minières  du  culte  font  établis 
pour  la  fociéfcé  , ils  appartiennent  à la  religion  ? 
Depuis  quand  l’autorité  civile  a- 1- elle  le  droit 
d’inftituer  des  évêques  y Ôc  de  donner  à l’églife 
des  miniftres  qui  ne  reçoivent  d’elle  aucun 
pouvoir  ? Et  d’ailleurs  , la  puiflance  civile  a-t-elle 
auflî  le  droit  de  prononcer  qu’ils  font  réunis  à 
î’églife  catholique  y fans  fon  concours  ôc  fan$ 
fon  confentement  ? 

Ils  veulent  être  pafteurs  dans  leglife  catho- 
lique ; mais  on  conviendra  fans  doute  qu’il 
faut  qu’ils  communiquent  avec  elle , ôc  l’on 
né  prétendra  pas  qu’ils  puiffent  exercer  un  mi* 
niftère  aufii  éminent  y ni  que  nous  publions 
leur  en  reconnoître  les  droits  > fans  être  certains 
qu’ils  font  renfermés  dans  fa  communion,  êc 
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que  par  conféquent  ils  peuvent  nous  diriger  dans 
la  route  ou  nous  voulons  continuer  de  marcher; 
or  ils  ne  font  point  reconnus  par  le  chef  vifible 
de  l’églife  , qui  feul  pourroit  les  réunir  avec 
elle:  bien  loin  de  les  reconnoître,  il  commu- 
nique avec  ceux  qu’ils  prétendent  remplacer  ^ 
il  communique  avec  ceux  qui  nous  déclarent, 
en  vertu  de  l’autorité  de  l’églife  que  ces  pré- 
tendus pontifes  8c  les  pafteurs  du  fécond  ordre  » 
qui  reçoivent  d’eux  leur  million,  font  des  intrus  8c 
des  fchifmatiques  , il  adopte  leurs  principes  , 8c 
nous  donne  par-là  , conjointement  avec  eux,  la 
règle  de  notre  conduite  8c  les  loix  de  notre  fou- 
million,  De  quel  droit  les  autres  veu- 
lent-ils donc  être  auprès  de  nous  les  organes 
de  l’églife , eux  qu’elle  ne  reconnoîtpas?  De  quel 
droit  veulent-ils  nous  prêcher  la  foi  catholique , 
eux  qui  fe  féparent  par  leur  conduite  de  ceux 
qui  en  font  évidemment  les  dépolitaires  ? De 
quel  droit  prétendent-ils  être  élevés  au-deflus  de 
nous  , pour  nous  enfeigner  8c  nous  diriger  dans 
Tunité  de  l’églife  , eux  qui  ne  peuvent  pas 
même  nous  produire  les  titres  de  leur  catholicité? 

Nous  favons  que  l’on  a cherché  depuis  quel- 
que temps  à relâcher  les  liens  qui  nous  unilfent 
iivec  l’églife  de  Rome  \ que  l’on  a foutenu  qu’il 
fuffifoit  de  profelfer  la  même  do&rine,  fans 
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qu’il  fut  néceffaire  d’avoir  des  rapports  intimes 
avec  l’églife  mère  , qui  en  eft  là  véritable  dé- 
politaire.  Mais  fans  ces  rapports  immédiats , 
fans  cette  efpèce  de  jurifdiction  de  principes  , 
comment  cette  doétrine , que  Ton  veut  confer- 
ver3  pourroit-elle  fe  maintenir?  Le  pape  réunit 
une  double  autorité  de  droit  divin  8c  de  droit 
eccléf  aftique , 8c  fes  décidons  deviennent  irréfra- 
gables par  l’aflentiment  formel  ou  le  confente- 
rnent  tacite  de  l’égiife  univerfelle.  Ce  n’eft  donc 
ni  pour  fervir  les  prétentions  ambitieufes  d’une 
autorité  particulière,  ni  pour  nous  foumettce  fans 
néceflité  à un  joug  étranger  , que  , depuis  l’ori- 
gine du  chriftianifme , nos  rapports  avec  le 
fuccelleur  de  S.  Pierre , en  matière  de  foi  8c 
de  difcipline,  fe  font  toujours  religieufement; 
maintenus.  C’eft  pour  qu’il  exifte  une  autorité, 
qui,  organe  de  l’églife  elle -même,  paille  fu- 
pléer  à ce  qu’elle  feroit  fi  elle  étoit  affemblée, 
qui  puitîe  rappeller  1 ’obfervation  de  fes  loix  , 
en  maintenir  l’exécution  , punir  par  les  peines 
Spirituelles  ceux  qui  s’en  écartent  5 donner  à 
tous  fes  membres  un  moyen  de  réunion,  leur 
indiquer  un  centre  commun  , 8c  par- là  préve- 
nir les  divifions  , 8c  maintenir  l’unité  qui  eft 
fon  caractère  le  plus  viiible. 

Sans  cette  autorité  , qui  eft  purement  fpiri- 

tuelle , 
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tueîle , mais  qui  n’a  de  bornes  que  celles  que 
l’églife  elle-même  a marquées  , il  n’exifteroit 
point  de  dépôt  de  la  foi  , ni  de  gardien  fpé- 
cial  des  règles  facrées  fur  lefquelîes  elle  eft  fondée, 
l’erreur  pourroit  s’établir  de  fe  propager  fans  qu’il 
fut  pofiîble  d’arrêter  fes  progrès  ou  même  de  les 
connaître  , chaque  pafteur  pourroit  fe  faire  fa 
doctrine  de  prêcher  fa  religion  ; enfin  notre 
morale  même  , fi  pure  de  fi  fainte  , pourrait 
s’altérer.  S’il  eft  vrai  que  l’immutabilité  dans  la 
morale  de  dans  les  préceptes,  foît  l’un  des  plus 
grands  bienfaits  que  notre  religion  nous  allure, 
s’il  eft  vrai  que  la  religion  ne  puifie  être  pour 
les  peuples  un  frein  puifiant , de  un  moyen 
foiide  de  confolation  de  de  bonheur , que  , 
îorfque  placée  au-delïus  de  la  portée  des  hom- 
mes, elle  préfente  une  autorité  impofante  qui 
parle  a leurs  cœurs  & domine  leurs  confcienç'es, 
s’il  eft  vrai  que  cette  autorité,  fans  laquelle  la 
religion  feroit  abandonnée  à leur  difpofition  , de 
deviendroit  le  jouet  de  leurs  fyftcmes  particuliers 
3e  de  leurs  opinions  palfagères , réfide  dans  le- 
glife  toute  entière  , de  que  ceux-là  féüîs  y font 
véritablement  fournis  qui  font  réunis  avec  elle 
de  doélrine  de  de  communion  ; il  eft  également 
vrai  qu’elle  feule  peut  être  juge  de  futilité  6c 
des  bornes  de  la  portion  d’autorité  qu’elle 
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reeonnoît  dans  fon  chef  vifible , il  eft  vrai  que 
celui  qui  ne  s’y  foumet  pas  , ou  qui  veut  la 
changer , détruit  , autant  qu’il  efl  en  lui , fon 
unité  , ôc  fe  met  lui-même  hors  du  domaine 
qu’elle  avoue , ôc  du  nombre  des  enfans  qu’elle 
a adoptés. 

Sans  doute  l'unité  de  l’églife  ne  feroit  pas 
détruite , fi  nous  nous  féparions  d'elle , car  elle 
fubfifteroit  toujours  fans  nous}  mais  peut -on 
croire  qu’il  ne  nous  importe  pas  de  lui  refier 
fidèles;  peut -on  croire  qu’il  nous  foit  indifférent 
de  faire  une  églife  à part , fans  guide  ôc  fans 
union , au  lieu  de  conferver  nos  rapports  né- 
cefTaires  avec  celle  qui  exifle , unie  par  un  lien 
confiant  depuis  l’établiflement  du  chriflianifme  ? 
Pour  nous , qui  voulons  refier  attachés  à l’églife 
toute  entière  , pour  nous , qui  croyons  , d’après 
fes  décidons,  que  l’union  avec  fon  chef  efl  le 
véritable  caractère  ôc  la  principale  preuve  de 
l’union  avec  elle  ; pour  nous , qui  ne  voulons 
point , Ôc  qui  ne  pouvons  point,  fans  une  ré- 
volte manifefle  contre  une  autorité  qui  lui  ap- 
partient évidemment  , nous  rendre  juges  de  la 
puifiance  qui  s’exerce  en  fon  nom , qui  ne  dé- 
lirons enfin  que  d’y  refier  fournis  : c’efl  la  dé- 
eifion  de  l’églife  romaine , c’efl  la  réunion  de 
nos  pafleurs  avec  elle  que  nous  prendrons  tou- 
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jours  pour  règle  dans  notre  incertitude , & pour 
guide  dans  nos  doutes  ; ou  plutôt  nous  n’aurons 
jamais  de  doutes  8c  d’incertitude  lorfque  nous 
verrons  , comme  aujourd’hui  , cette  autorité 
impofante  en  matière  de  religion,  nous  enfeigner 
ce  que  nous  devons  croire  , 8c  nous  prefcrire 
ce  que  nous  devons  faire. 

On  prétend  que  la  puilfance  civile  a retiré 
aux  évêques  ôc  aux  autres  pafleurs  qui  font  leurs 
coopérateurs  les  droits  8c  la  jurifdi&ion  qu’ils 
tenoient  d’elle  ; mais  qu’elle  anéanti  (Te  donc  auflx 
les  principes  établis  par  l’églife  , 8c  que  l’Etat 
a acceptés  en  adoptant  la  religion  catholique , 
principes  qu’un  accord  confiant  de  i’églife  8c 
de  l’Etat  nous  a prefcrit  de  reconnoîrre , 8c 
comme  fidèles  , 8c  comme  citoyens.  Ils  nous 
apprennent  que  , de  quelque  manière  que  les 
miniftres  de  l’églife  aient  été  choifis  , ce  n’efl 
que  d’elle  feule  qu’ils  reçoivent  leurs  pouvoirs 
de  jurifdiéfcion , 8c  que  les  pouvoirs  qu’elle  leur 
a donnés , aucune  puillance  civile  ne  peut  les 
leur  enlever.  Voilà  ceque  nous  avons  dû  croire 
jufqu’à  préfent , voilà  ce  que  nos  pafleurs  ont 
dû  nous  enfeigner.  Nous  l’avons  cru,  parce  que 
l’accord  des  deux  pu i (lances  à maintenir  ces 
loix  fages , nous  y obligeoit  ; nous  l’avons  cru  , 
parce  que  cette  do&rine  , convenue  depuis  plu* 
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iieurs  fiècles  avec  l’autorité  civile  , fe  trouve 
liée  avec  notre  religion.  Comment  pourrions- 
nous  renoncer  à des  principes  qui  font  fondés 
fur  notre  obéifiance  à l’Etat , comme  fur  notre» 
refpeéb  pour  l’églife  ? Comment  nos  pafteurs- 
pourroient-ils  enfreindre  des  loix  qu’ils  ont  re- 
çues de  l’im  «Se  de  l’autre  ? Et  par  quelle  fa- 
talité deviendroie-nt-ils  coupables  aujourd’hui  en 
jçeihnt  fournis  à ces  règles  qu’ils  auroient  été 
coupables  de  violer  quelques  mois  plutôt  ? 

Les  loix  font  changées,  nous  dit- on  , mais 
font  - elles  changées  par  l’autorité  qui  les  a éta- 
blies ; de  fi  une  feule  des  deux  parties  dont 
elles  font  l’ouvrage  veut  anéantir  ce  qui  exiüoic 
par  l’effet  de  leur  commune  puilfance  , peut- 
on  dire  qu’elles  foient  légalement  détruites.  Si  la 
puiifance  eccléhailiqiie  3 méconnoifiant  les  bornes 
de  fon  autorité  , prérendoît  décider  des  quef- 
rions  qui  dépendent  de  la  puiiTance  civile  , ou 
feulement  prononcer , finis  fon  confentement  , 
fur  des  chofes  foumifes  à leur  autorité  réunie, 
quel  ferait  notre  devoir  ? Serait-  ce  de  nous  fou- 
mettre  à une  puifiance  qui  n’a  point  le  droit 


de  nous  commander  ? Non,  fans  doute,  nous 
défendrions  alors  les  droits  du  légiflareurj  nous 
rappellerions  les  bornes  de  la  puifiance  ecclé- 
fialtique  ; nous  foutiendrions  qu'elle  effians  pou*, 
voir  fur  des  matières  qui  lui  font  étrangères^ 
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Ce  qne  nous  ferions  alors  contre  la  p ni  (Tance 
eccléfiaftique,  nous  le  faifons  aujourd’hui  pour 
elle.  C’eft  précifément  parce  que  nous  ne  fouf. 
fririons  pas  qu’elle  ufurpât  fur  une  autre  aiuo- 
ri:é  les  droits  qu’elle  n’a  point,  que  nous  croyons 
de  notre  devoir  de  ne  nous  foumettre  qu’à  la 
Tienne  , dans  ce  qui  nous  paroi:  être  évidemment 
de  fon  relTort. 

Les  loix  ne  font  pas  changées,  puisqu’elles 
font  inconceftablement  établies  par  l’autorité  de 
Féglife  & de  l’Etat  , &:  que  l’égîife  continue 
à nous  prefcrire  de  la  reconnoîrre  ; elles  ne  font 
pas  changées,  puisque  (i  l’autorité  ecciéüaicique 
avoic  prétendu  leur  en  fubftituer  d’autres  par  Ta 
feule  puifTance*,  notre  devoir  auroit  été  délai 
réffter , & li  elle  ne  font  pas  changées,  (i  elles 
fubfiftent  encore  dans  toute  leur  force , (i  nos 
pafreurs  font  encore  comme  ils  î’étoient,  placés 
au-defliis  de  nous  par  l’autorité  de  lcgliE  Ce 
de  l’Etat  ^ quel  devoir  avons-nous  à remplir  > 
nous  qui  voulons  concilier  toutes  nos  obliga- 
tions , Ce  payer  notre  dette  d’obéilfance  à toutes 
les  autorités  auxquelles  nous  fommes  fournis 
Ti  ce  n’eft  de  nous  attacher  d une  manière  inva- 
riable à ce  qui  porte  le  caractère  irréfragable 
de  loi  ? Dans  cette  lutte  fàcheufe  entre  les  deux 
puiifances,  devons-nous  nous  déclarer  les  arbitres 
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entr’eîîes  ? Devons -nous  nous  rendre  juges  de 
leurs  difiérens  ? Non  , fans  doute  ; mais  nous 
devons  prendre  pour  règle  j celle  à laquelle  l’une 
& l'autre  efl  foumife , jufqu’à  ce  qu’elle  foit 
légalement  changée } & ce  fera  leur  obéir  à 
toutes  les  deux , que  de  continuer  à refter  fou- 
rnis à une  loi  que  leur  double  autorité  a con- 
facrée  ou  reconnue. 

Quelle  autre  rcpônfe  peut-on  faire  à ceux  qui 
acculent  de  révolte  &:  de  défobéifTance  les  fidèles 
qui  ne  veulent  pas  reconnoîere  des  pafteurs  qu’ils  ne 
croient  pas  légitimes.  Si  dans  les  deux  opinions 
qui  exiftent , il  en  eft  une  qui  porte  un  carac- 
tère de  nouveauté  5 ce  n’tft  pas  fans  doute  celle 
que  nous  foutenons  ; s’il  en  eft  une  qui  ait  pour 
elle  l'autorité  du  temps ^ & celle  que  les  formes 
maintenues  jufqu’à  pré fent  comme  eiTentielleSj, 
peuvent  lui  donner,  ce  n’eft  pas  celle  que  l’on 
noos  propofe.  Ce  n’eft  donc  ni  a des  principes 
nouveaux  5 ni  à des  opinions  nées  du  hafard  que 
nous  nous  attachons  c’eft  à des  loix  établies  & 
fubfiftantes  y c’eft  a des  règles  qui  font  fon- 
dées fur  l'autorité  des  deux  puiilances  que  nous 
devons  reeonnoure  j c’eft  à la  religion  que  nos 
pères  ont  pratiquée  ôc  que  nous  tenons  d’eux  * 
c’eft  à celle  qui  eft  gravée  dans  nos  cœurs  Sc 
que  nos  mandats  nous  chargent  de  maintenir- 
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Perfuadés , comme  nous  le  fommes , de  fa  vé- 
rité, ce  feroit  une  lâcheté  d’abandonner  Tes  piin- 
cipes  ; qui  ofera  dire  que  c’eft  un  crime  de  les 
profeflfer? 

Et  comment  pourrions-nous  celTer  un  inftant 
de  leur  rendre  hommage,  puifqu’ils  tiennent 
au  refpeéfc  que  nous  confervons  pour  notre  re- 
ligion, 8c  â l’importance  que  nous  attachons 
â la  maintenir  dans  toute  fa  pureté.  On 
nous  dit  que  la  religion  eil  dans  l’Etat,  8c  qu’elle 
doit  fe  foumettre  aux  loix  que  l’Etat  lui  pref- 
crit  , comme  aux  conditions  qu’il  lui  impofe  s 
fans  doute  , 8c  nous  faifons  profeflîon  de  le 
croire,  les  miniftres  de  la  religion  ne  peuvent 
pas  nous  prefcrire  des  loix  que  l’état  n’avoue 
pas  ; mais  l’Etat , de  fon  coté , ne  peut  pas 
impofer  â la  religion  qu’il  a adoptée , des  loix 
qu’elle  n’a  point  confenties.  Si  la  religion  étoit 
foumife  â l’Etat  dans  le  fens  que  l’on  veut  y 
attacher , quels  feroient  ceux  de  fes  dogmes  qui 
pourroient  fe  conferver  ? Quels  feroient  ceux 
de  fes  préceptes  les  plus  facrés , qui  ne  feroient 
pas  fournis  à la  difduffion  des  hommes  8c  à leur 
décifîon?  La  religion,  nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire , n’exifre  pas  , ou  elle  eft  au-deiïtis 
de  la  portée  des  légiûateurs  eux-mêmes  ; elle  a 
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reçu  intlépenclermnent  d eux  des  caractères  fa*, 
crés  qn’iis  doivent  refpe&er. 

Et  d’ailleurs,  quel  fi  grand  intérêt  a-t-on  de 
ravaler  notre  religion , de  la  dégrader , pour 
amfi  dire,  de  fa  divinité,  que  les  hommes  qui 
l’ont  adoptée  croient  néceffaire  de  lui  preferire 
des  conditions , 3c  de  fe  fortifier,  pour  ainfi  dire  , 
contr’elle  ? Sa  morale  n’efl-elle  pas  aiEez  pure  , 
ne  prêche-t-elle  pas  afiez  l’obéifTance  aux  loix  8c 
la  foumidion  à l’autorité  ? Ah  ! fans  doute  , fes 
préceptes  font  établis  fur  des  bafes  immuables 
comme  la  juftice,  éternelles  comme  la  vérité; 
elle  entre  comme  un  élément  utile  dans  la 
compofition  de  tous  les  gouvernemens  ; mais  elle 
a le  droit  de  leur  demander  pour  le  prix  des 
avantages  qu'elle  leur  procure  ^ la  proteéHon 
pour  une  autorité  , 8c  le  refpedf  pour  des  dogmes 
qui  leur  font  d’une  évidente  utilité.  L’autorité 
que  la  religion  exerce  ajoute  des  forces  incalcu- 
lables à l’autorité  de  la  loi.  Car , fi  la  loi  s’af- 
fujetdt  les  aclicns  des  hommes,  la  religion  lui 
affujeteit  leurs  volontés  8c  leurs  confciences. 
Mais  fi  l’Etat  veut  profiter  des  avantages  que 
cette  unie  alliée  lui  allure , il  faut  qu’il  la  ref- 
pséte  ; aufii-tôt  que  la  religion  feroit  avilie  , 
elle  deviendroit  fans  effet;  8c  elle  feroit  avilie  * 
h elle  ne  ponoic  plus  ce  caradfère  d indépen- 
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dance  qui  lui  appartient.  Elle  ne  domine! 3 
confcience  des  hommes  que  parce  qu’ils  y voient 
l’ouvrage  de  la  divinité  ; du  moment  où  elle  ne 
feroit  plus  que  l’ouvrage  des  hommes  , du  mo- 
ment où  ils  pourroîent  l’affervir , ils  ne  la  ref- 
peéleroient  plus.  L’cglife  8c  la  fociété  civile  ont 
donc  chacune  un  domaine  particulier , ou  elles 
exercent  féparément  une  autorité  différente  8c 
qui  leur  effc  propre  ; 8c  c’efl:  la  réparation  de  ces 
deux  autorités  * c’efl:  leur  indépendance  refpedtive, 
c’efl:  le  refpeét  qu’elles  ont  pour  les  limites  qui 
leur  font  aflignées  ^ qui  les  conferve  l’une  8c 
l’autre. 

t 

L’une  des  conféquences  de  cette  indépendance 
refpeétive , c’efl:  que  dans  les  points  où  leurs 
limites  fe  rapprochent  8c  fe  confondent  , elles 
ne  pniffent  pas  agir  l’une  fans  l'autre  , 8c  qu’il 
s’étabiille  emr’elies  des  rapports  nécefîaires  qui 
aient  pour  effet  la  plus  parfaite  harmonie.  Par-là. 
il  ne  peut  jamais  arriver  de  aivifion , ni  de 
rivalité  entr’elles;  par-là,  leurs  forces  ne  s'exer- 
cent que  pour  fe  foutenir  8c  fe  défendre;  par-là, 
s’emparant  j pour  ainfî  dire  , de  toutes  les  facultés 
de  ceux  qui  leur  font  fournis , elles  les  dirigent 
d’une  manière  irréliflihle  vers  un  bue  commun 
qui  efl:  le  maintien  de  l’ordre  8c  Futilité  générale. 

Il  n’en  efl:  pas  de  meme  icrfque  l’une  d’elles 
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méconnoifiTant  fes  bornes  3 cherche  à ufurper  une 
autorité  qui  ne  lui  appartient  pas  : les  hommes 
fe  trouvent  alors  pîacis  entre  deux  devoirs  do 
différente  namre;  ils  font  forcés  de  choifîr  entre 
la  religion  & la  loi  ; Sc  quel  que  foit  leur  choix  % 
il  en  réfulte  un  très-grand  mal,  puifque  nécef- 
fairement  Tune  ou  l’autre  doit  y perdre , ôc 
qu’il  efl  impoOible  que  la  religion  ne  foit  pas 
affaiblie  ou  que  l'autorité  de  la  loi  ne  foit  pas 
compromife. 

C’efl  malheureufement  la  pofuion  où  nous 
fommes  placés  ; mais  quelqu’affiigeantes  qu’en 
foienc  les  fuites , obligés  de  faire  un  choix,  nous 
ne  craignons  point  de  nous  égarer  en  fuivant  la 
route  que  notre  confcience  nous  indique.  S’il  efl: 
des  points  où  les  bornes  des  deux  puiflances 
font  enveloppées  de  nuages  qu’il  efb  difS~ 
die  de  percer,  6c  dont  il  efl  peut-être  utile 
de  refpeéter  l’obfcuricé  , il  en  efl:  d’autres  fur 
lefquels  leur  diftindtion  efl  tellement  claire  , 
tellement  évidente  r qu’il  n’efl  pas  polBble  de 
s'y  méprendre.  C’efl  dans  cette  clafTe  que  l’on 
doit  ranger  le  droit  qu’a  l’églife  de  donner  à 
fes  mi  ni  lires  les  pouvoirs  qu*ils  exercent  par 
fon  autorité.  Du  moment  où  ils  ne  tiennent  tien 
d'elle  , du  moment  où  elle  ne  les  a pas  autorifés 
à agir  en  fon  nom  , ils  n’onc  rien  de  comrau» 
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avec  elle , ôc  dt$-Tor$  ils  ne  font  rien  pour  nous  : 
il  n’y  a point  d’autorité  civile , il  n’y  a point 
de  puifiance  qui  foit  capable  de  fuppléer  à ce 
qui  leur  manque.  Car  lors  même  que  la  puilTance 
civile  a le  droit  de  les  choilir,  c’elt  à la  puiflance 
ecclélîaftique  â les  inftituer , ôc  jufqu’à  ce  que 
par  cette  inftitution , ils  foient  revêrus  des  pou- 
voirs qu’elle  peut  feule  leur  communiquer  ; ils 
font  fans  titre  comme  fans  autorité. 

Ainfi , dans  la  divilion  dont  nous  fommes 
malheureufement  les  témoins,  il  ne  nous  effc 
pas  permis  de  balancer  fur  la  route  que  nous 
devons  fuivre  ; ainii  , les  règles  fimples  ôc 
évidentes  qui  nous  font  données  pour  nous 
diriger , trouvent  toutes  ici  l’application  la  plus 
précife  fans  être  en  contradiction  avec  aucune 
loi.  Si  nous  voulons  perfifter  à vivre  dans  l’unité 
de  i’églife,  (i  nous  voulons  continuer  à jouir  des 
avantages  qu’elle  nous  communique  par  l’organe 
de  fes  miniftres,  fi  nous  ne  voulons  pas  que  tous 
les  fecours  qu’elle  nous  donne  foient  fans  efFec 
ôc  fans  utilité  pour  nous  nous  ne  pouvons  pas 
nous  foumettre  à des  miniltres  qui  ne  tenant 
d’elle  aucun  pouvoir , qui  n’ayant  reçu  d’elle  au- 
cune million,  qui  n’étant  point  en  communion 
avec  elle,  qui  lui  étant  entièrement  étrangers  , 
ne  pourroient  nous  conduire  que  dans  la  voie 
du  fchifme  ôc  de  l’erreur , ôc  nous  lailleroient 
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fans  véritables  fecours  fpirituels  au  milieu  de 
tout  l’appareil  de  la  religion.  C’efl  donc  pour 
maintenir  la  pureté  de  nos  principes  religieux  , 
c’efl  pour  refter  unis  avec  l’églife  catholique , c’eft: 
pour  communiquer  avec  elle  dans  le  centre  de 
ion  unité  qui  efl  l’églife  de  Rome  , que  nous 
ne  reconnoiftons  que  l’autorité  des  pafleurs  qu’elle 
a adoptés , 8c  qu’elle  continue  à regarder  comme 
fes  feuîs  8c  vrais  coopérareurs. 

Nous  ne  fommes  pas  les  feuîs  dans  l’Etat  qui 
re (lions  fermement  attachés  aux  principes  que 
nous  nous  faifons  un  devoir  de  publier.  Il  efl , 
nous  n’en  pouvons  douter,  un  très-grand  nombre 
de  nos  commettans  qui  veulent  , comme  nous , 
y refrer  fidèles.  Mais  quelle  efl  leur  pofition  ? 
Quand  on  leur  enlève  le  culte  qu’ils  profeflent 
& qu’on  leur  en  donne  un  qu’ils  ne  peuvent 
pas  accepter  , quand  on  les  privede  leurs  pafleurs , 
8c  qu’on  leur  en  offre  qu’ils  ne  peuvent  pas 
reconnoître , ils  refient  fans  culte  8c  fans  paf- 
teurs , forcés  de  déferrer  leurs  temples  8c  de 
renfermer  dans  le  fond  de  leur  cœur  l’hommage 
public  qu’ils  rendoient  à la  divinité.  S’il  en  efl 
parmi  eux  qui,  fans  violer  les  loix,  qui,  fans 
troubler  l’ordre  public  fe  réunifient  pour  chercher 
les  feuîs  fecours  fpirituels  que  leur  confcience  leur 
permette  de  réclamer,  ils  font  expofés  aux  in- 
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fuites  , aux  violences  ^ â des  outrages  que  !a 
force  publique  ne  réprime  point.  Par  quelle 
fatalité  arrive-t-il  donc  que  ces  principes , qui 
étoient , il  y a quelques  mois  encore  unanime- 
ment adoptés , foient  aujourd’hui  le  jouet  des 
féditieux  qu’autorife  le  filence  des  loix  ? Com- 
ment le  culte , qui  étoit  celui  de  tous  les 
François,  n’a-t-il  plus,  pour  ainfi  dire,  en 
France  , un  afyle  où  il  puilïe  fe  réfugier  ? 
Comment,  au  milieu  d’une  tolérance  univer- 
felle , en  eft-il  feul  privé  , ou  comment  ne 
s’exerce-t-elle  qu’en  faveur  de  ceux  qui  le  per- 
fécutent  &:  l’outragent  * ? Ce  n’eft  cependant  pas 
une  raifon  pour  abandonner  la  vérité  dont  on 
eft  fermement  convaincu  > ni  pour  renier  les 
principes  que  l’on  croit  dans  fon  cœur. 

Pour  nous , fi  nous  avons  cru  devoir  jufqu’â 
préfent  différer  de  faire  connoître  nos  fenrimens, 
ce  n’eft  pas  que  nous  ayons  balancé  un  feul 
inftant  fur  le  parti  que  nous  avions  à prendre  ; 
après  nous  etre  conduits  pendant  tout  le  cours  de 
la  miffion  dont  nous  voyons  enfin  approcher  le 
terme  , d’après  des  principes  fixes  & qu’aucun 
évènement  n’a  pu  faire  varier  , pouvions-nous 
héfiter  lorfqu’il  s’agilfoit  de  la  religion  que 
nous  profefîpns?  Mais  nous  avons  voulu  attendre 
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pour  publier  nos  principes , qu'ils  fuflent  ap- 
puyés par  toutes  les  circonftances  qui  pouvoienc 
augmenter  leur  force  ou  plutôt  ajouter  à leur 
évidence.  Le  moment  eft  arrivé,  ou  toutes  les 
autorités  que  nous  devons  reconnoître  en  matière 
de  religion  , fe  font  expliquées  ; à la  déclaration 
de  nos  évêques  s’eft  jointe  la  décifion  du  chef 
fuprême  de  l’églife.  Lorfque  des  aéfces  aufli  for- 
mels nous  font  connoître  que  nous  ne  nous 
étions  point  trompés  dans  l’application  que  nous 
avions  faite  des  principes,  c’eft  pour  nous  un 
devoir  de  les  publier.  Comme  membres  de  l’égîile 
catholique , apoftolique  êc  romaine , nous  le 
devons  à notre  religion  ; comme  repréfentans  de 
la  Nation  , nous  le  devons  à nos  commettans,  qui 
ont  le  droit  de  connoître  les  motifs  de  notre 
conduite;  enfin  nous  le  devons  à nous-mêmes; 
car  fi  notre  devoir  eft  de  braver  la  calomnie 
qui  nous  attaque  de  toutes  parts  , nous  avons 
aufli  le  droit  de  la  repoufler  par  des  armes  bien 
permifes  fans  doute  , la  difcuflîon  de  nos  opi- 
nions , & la  publication  de  nos  principes. 

Que  le  petit  nombre  de  nos  fignatures  ne  jette 
pas  une  injufte  défaveur  fur  la  caufe  que  nous 
défendons;  fi  nous  n’avons  pas  cru  devoir  ad- 
mettre parmi  les  nôtres  celles  de  nos  collè- 
gues du  clergé  , c’eft  qu’ils  avoient  depuis 
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long-temps  rendu  un  hommage  éclatant  à leur 
religion  j de  du  refte , lorfqu’il  eft  queftion  de 
principes,  qu’importe  le  nombre  de  ceux  qui 
les  défendent?  Si  beaucoup  de  nos  collègues 
ont  cru  devoir  abjurer  une  million  qui  devenoit 
il  égale  dans  Tes  développemens  , fi  réunis  d opi- 
nion avec  eux  , & bien  éloignés  de  blâmer  leur 
conduite,  nous  n’avons  pas  cru  jufqu’à  préfent 
devoir  les  imiter  \ fi  nous  nous  fotnmes  jufqu’l 
préfent  impofé  la  pénible  obligation  de  faire 
tête  à l’orage  , ne  fommes-nous  pas  devenus  par- 
la, plus  particulièrement  que  jamais,  dépofitaires 
des  principes  qui  nous  ont  été  confiés  par  nos 
commettans  , de  n’eft-ce  pas  pour  nous  un 
devoir  de  leur  répondre  qu’aucune  des  parties 
de  ce  dépôt  précieux  ne  périra  dans  nos  mains  ? 

Nous  allons,  nous  pouvons  d’avance  le  prévoir, 
foulever  contre  nous  de  nouvelles  haines , 6e 
fournir  un  nouvel  aliment  aux  pallions  auxquelles 
nous  fommes  en  butte  depuis  fi  long- temps. 
Ceux  qui  nous  reprochèrent  au  mois  d’avril  -de 
l’année  dernière,  de  propager  des  dogmes  d’in- 
tolérance, ceux  qui  auroient  voulu  nous  rendre 
refponfables  des  malheurs  qui  affiigeoienc  ie 
royaume  , parce  que  nous  avions  rendu  hom- 
mage à notre  religion  en  obéiifant  à notre  coni- 
çience  de  aux  volontés  de  nos  commettans , 
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trouveront  encore  des  moyens  de  nous  acculer  à 
la  face  de  nos  concitoyens;  les  prétextes  ne  man- 
queront point  aux  dénonciations  , ni  les  dénon- 
ciations a la  haine  que  Von  excite  contre  les 
principes  que  nous  défendons.  Mais  qu’ils  appren- 
nent que  - s’il  y a quelque  mérite  à maintenir 
fes  principes  purs  ôc  invariables  , il  n’y  en  a 
point  à braver  , pour  les  publier,  les  obltacles  que 
refprit  de  fadHon  peut  leur  oppofer  ; qu’ils  ap- 
prennent que  s’ils  peuvent  dénaturer  nos  opi- 
nions j envenimer  nos  intentions  étouffer  même 
notre  voix,  ils  n’étoufferont  point  celle  de  la 
juftice  ôc  de  la  vérité,  que  nous  ne  céderons 
jamais  d’invoquer  ; è’c  que  d’ailleurs  la  calomnie 
fe  garde  d’épulier,  d’avance  tous  fes  traits,  car  ce 
que  nous  faifons  aujourd’hui  pour  la  religion,  que 
nous  n’avons  pas  cru  devoir  mêler  avec  les  objets 
d’un  autre  ordre , nous  le  ferons  un  jour  pour  tous  les 
principesque  nous  avons  défendus  pendant  le  cours 
de  notre  midion.  Ce  fera  , nous  ofons  le  croire, 
ie  dépôt  de  nos  titres  à i’efiime  de  nos  con- 
citoyens ; il  fera  fane  doute  abandonné  aux  at- 
taques de  la  calomnie  , mais  la  calomnie  ne 
le  détruira  point,  nous  le  livrerons  avec 
confiance  au  temps  ôc  à la  réflexion.  Un  moment 
viendra  où  l’opinion  publique  aura  d’autres  or- 
ganes que  les  écrivains  féditieux,  les  libdliftes 

incendiaires 
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incendiaires  & les  fociété  feâieufes  qui  nous 
entourent , où  l’on  nous  jugera  dans  le  calme 
de  la  réflexion , où  chacun  retrouvera  fes  juges 
naturels,  où  l’on  fe  décidera  par  les  principes 
& non  par  les  pallions,  où  l’on  prononcera  fur 
des  réfultats  & non  fur  des  efpérances.  C’eft 
à cette  époque  que  nous  en  appelons  3 c eft  à 
nos  commettans  que  nous  nous  remettons  de 
notre  juftification  ; ils  verront  fi  nous  avons 
fuivi  d’autre  règle  que  nos  mandats,  fi  nous 
avons  dit  quelque  choie  qu  ils  n eulfent  pas  una 
niment  penfé,  fi  nous  avons  été  coupables  pour  erre 
reliés  fidèles  jufqu’au  dernier  moment , au  ferment 
que  nous  leur  avions  prêté;  ils  jugeront  enfin 
entre  nous  & nos  calomniateurs.  Mais  jufques- 
là  notre  devoir , & qui  pourroit  nous  en  refufer 
le  droit  ? notre  devoir  eft  de  remettre  entre  leurs 
mains  les  titres  d’après  lefquels  ils  prononceront 
fur  notre  conduire  & fur  n3S  motifs* 

Au  relie  , les  principes  que  nous  profeftbns 
aujourd’hui  ne  font  que  les  conféquences  de 
ceux  que  nous  n’avons  ceffé  de  fouremr  au 
milieu  des  repréfentans  de  la  nation.  Lorfque 
les  projets  de  décret  fur  la  conftitution  civile 
du  clergé  lui  furent  préfentés  , nous  prévîmes 
dès-lors  les  funeftes  effets  qui  pouvoient  en  ré- 
fulter  , fi  la  puiffance  civile  prononçoit 
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leule  fur  des  matières  qui,  jufqu'alors , avoient 
ete  foumifes  à la  double  autorité  civile  & ecclé- 

fiaftique,  & dont  quelques-unes  même  n’avoient 

dépendu  que  de  cette  dernière. 

Non-feulement , ils  changeoient  la  circonf- 
cr.ptton  des  diocèfes , & difpofoient  ainfi , par 
a feule  punTance  des  décrets , de  la  jurifdiétion 
epifcopale  ; mais,  encore,  ils  modifient  l’au- 
tonte  des  évêques , ils  la  reftreignoient  à certains 
égards  , ils  1 etendoient  à quelques  autres  , ils 
établirent  un  confeil  qui  partageoit  dans  l’ad- 
xmmftration  , des  diocèfes,  quelques-uns  des 
pouvoirs  qui  leur  avoient  été  , jufqu’alors , 
uniquement  réfervés , tandis  qu’ils  leur  en  don- 
naient d’autres  qui  l’avoient  été  au  chef  de 
tPéglife.  Non-feulement,  ils  changeoient  la  forme 
de  pourvoir  aux  cures  & aux  évêchés,  & en 
etablifToient  une  qui  pouvoir  remettre,  comme 
1 expérience  1 a prouvé  , l’éleélion  des  pafteurs 
catholiques  à des  éleéteurs  d’une  autre  religion  , 
mais  encore , ils  anéantidoient  les  formes  établies 
pour  l’inftitution  canonique  , & tranfportoient 
le  droit  de  donner  des  pouvoirs  & une  ijurif- 
diétion  , qui  ne  viennent  que  de  lëglife , d des 

eveques  qui  n*en  avoient  reçu  d’elle  aucune 
mifïïon. 

Ainfi  la  plupart  de  ces  décrets  auxquels  013 
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âvoit  donne  le  nom  de  conftirution  civile  du 
clergé,  prononçoient  fur  la  jurifdiébion  ecclé- 
fiaftique , régloienc  les  pouvoirs  des  minières 
de  la  religion  , difpofoient  de  leur  autorité  dans 
l’exercice  de  leurs  fondions  , attribuoient  à 
quelques-uns,  des  pouvoirs  qui , purement  fpiri^ 
ruels , ne  pouvoient  être  délégués  que  par  l’é- 
glife  , tandis  que  d’autres  étoient  privés  de  ceux 
qui  leur  avoient  été  expreiTément  tranfmis  par 
elle.  Qui  peut  nier , par  exemple,  que  le  droir 
de  donner  des  pouvoirs  de  une  jurifdiclion  ecclé* 
fiaftique  aux  évêques  légalement  choifis  par  la 
puifiance  civile  , ne  réfide  exclufivement  dans 
ceux  à qui  l’églife  l’a  confié  ? Qui  peut  nier  que 
l’égiife  qui  a réglé  l’étendue  comme  les  bornes 
de  la  puifïance  épifcopale  dans  l’adminiltration 
des  diocèfes , n’ait  feule  le  droit  de  la  modifier  > 
& d’établir  une  autre  autorité  qui  la  partage  ? 

Nous  fournîmes  alors  que  l’on  vouloit  faire 
exercer  aux  repréfentans  de  la  nation  un  pouvoir 
qu’ils  n’avoient  pas , nous  foutînmes  que  s’il  ctoic 
eflentiel  de  maintenir  à leur  place  les  véritables 
bornes  de  la  puiftance  eccléfiaftique  , il  Tétoic 
également  de  ne  pas  ufurper  fes  droits  ; qu’en- 
fin  c’étoit  porter  à la  religion  un  coup  funefte 
que  d’enlever  à l’églife  un  pouvoir  évidemmen 
lié  â l’autorité  fpirituelle. 
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Maïs  Tincompétence  de  la  puifiance  civile  en 
général  n’étoit  pas  le  feul  motif  de  notre  oppo- 
sition. Nous  avons  toujours  fait  profeüion  de 
croire  que  les  repréfentans  de  la  nation  ne  pou- 
voient  exercer  que  les  pouvoirs  qu’ils  avoienc 
reçus  d’elle.  Quelques  principes  que  l’on  ait 
établis,  quelque  doctrine  que  l’on  ait  cherché 
à propager  pour  reftreindre  l’étendue  Ôc  les  obli- 
gations du  ferment  que  nous  avons  prêté  à nos 
commetrans;  nous  n’avons  jamais  celle  , & nous 
ne  céderons  jamais  de  nous  regarder  comme 
de  (impies  mandataires , qui  n’ont  de  pouvoirs 
que  ceux  qui  leur  font  expredement  tranfmis 
par  leurs  commettans.  Ce  principe  , que  nous 
développerons  lorfqu’il  en  fera  temps,  ôc  qui 
nous  ferviroit  de  judification , fi  nous  en  avions 
befoin  pour  avoir  refpeété  les  droits  de  ceux 
que  nous  repréientons  y ôc  pour  avoir  été  conf- 
tamment  fidèles  au  ferment  que  nous  leur  avons 
prêté , ce  principe  trouvoit  alors  une  application 
précife. 

Nos  pouvoirs  ne  nous  autorifoient  à rien  de 
ce  que  l’on  nous  propofoit  : dans  aucun  de 
fes  cahiers,  la  nation  n’avoit  demandé  ce  que 
l’on  appeloit  la  conditution  civile  du  clergé  j 
dans  aucun  , elle  n’avoit  demandé  que  le  droit 
de  conférer  les  pouvoirs  eccléfiaftiques  , fût 
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changé  ; dans  aucun  , elle  n’avoit  demandé 
que  la  puiflance  civile  fe  mît  j pour  ainfî  dire, 
à la  place  de  la  puiflance  fpirituelle  *,  au  con- 
traire, tout  annonçoit  qu’elle  avoir  eu  l’intention 
de  refpeéter  fes  bornes , 6c  qu’elle  n’avoit  pas 
voulu  donner  a fes  repréfentans  le  droit  de  les 
détruire. 

Nos  foutînmes  donc  que  l’on  vouloir  faire 
outrepaflfer , aux  repréfentans  de  la  nation , les 
pouvoirs  qu’ils  avoient  reçus  de  leurs  commet- 
tans  ; que  les  outrepaifer  , c’étoit  méconnoître 
leur  autorité,  dont  la  leur  u’étoit  eilentiellement 
qu’une  émanaiton  ; que  s’ils  ne  pouvoient  s’em- 
parer des  droits  de  la  puiiïance  eccléfiaftique  , 
ils  ne  pouvoient  pas  davantage  s’approprier 
ceux  de  la  nation  ] qu’enfin  ce  feroit  un  étrange 
abus  des  pouvoirs  qu’ils  avoient  reçus  d’elle , 
que  de  difpofer  ainfi  , fans  fon  confentement , 
des  chofes  qui  tenoient  , d’aufîi  près , à une 
religion  qu’elle  nous  avoit  chargés  de  maintenir 
dans  tous  fes  droits. 

Ce  double  motif  d’incompétence  fervit  dans 
cette  occafion.,  comme  dans  prefque  toutes  les 
autres,  de  bafe  à nos  réclamations  ; 6c  lorfqu’elles 
eurent  été  rejetées,  il  fervit  encore  de  règle  à 
notre  conduite.  Nous  déclarâmes  que  nous  ne 
pouvions  prçndre  aucune  part  à des  délibérations 


( î«  ) 

qui  nous  paroiffbient  contraires  à nos  principes, 
oppofées  à nos  mandats , fupérieures  à nos  pou- 
voirs. Cette  détermination,  nous  l’avons  conf- 
tamment  obfervée  ; ainfi  , c’eft  fans  notre  con*- 
cours  8c  fans  celui  de  la  plus  grande  partie 
des  membres  du  clergé  qui  fiégeoient  parmi 
nous  , que  Ton  a rendu  ces  décrets  pour  lefquels 
nous  nous  étions  d'avance  déclarés  incompétens. 

Après  nous  être  tenus  fermement  attachés 
aux  principes  qui  avoient  toujours  dirigé  notre 
conduite  j pouvions-nous  ne  pas  employer  tous 
nos  efforts  pour  nous  oppofer  au  ferment  auquel 
on  propofa  d’aftujettir  tous  les  eccléfiaftiques 
fonétionnaires  publiques  y 8c  qui  fut  décrété  le  27 
novembre  de  Tannée  dernière  ? Il  nous  paroiffoit 
illégal  en  ce  qu’il  renfermoir  la  menace  d’une 
deflitution  qui  violoit  toutes,  les  loix  de  1,’églife. 
Il  nous  paroiffoit  injufte,  en  ce  qu’il  aftujet- 
tiffok  les  fonctionnaires  eccléfiaftiques  ^ s’ils  vou- 
laient conferver  leurs  fondions  5 à des,  condi- 
tions oppofées  à celles  qu’ils  avaient  juré  d’ob- 
ierver  lorfqu’iis  les  avoient  reçues;  il  nous  paroif- 
foit immoral , en  ce  qu’il  les  forçoit  de  choifir 
entre  leur  confcience  8c  la,  misère  à laquelle 
un  grand  nombre  d’entr’eux  alîoient  fe  trouver 
réduits i il  nous  annonçait  les.  fuites  les  plus  fu- 
peftes  l la  divifipn  dans  Téglife  ôc  Tétât,  Top-* 
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pofition  d’un  grand  nombre  de  pafteurs  qui  fe 
croiroient  obligés  par  devoir  à un  refus,  leur 
deftitution  , I’établilfement  d’une  nouvelle  églife 
fondée  fardes  principes  nouveaux,  les  réclama- 
tions que  la  puiffance  eccléfiaftique  feroic  ôe 
des  minières  de  l’églife  ôe  de  fon  autorité , les 
cenfures  prononcées  par  une  autorité  reconnue 
comme  légitime  ; enfin  deux  églifes  oppofées 
dans  un  même  royaume , deux  cultes  fous  les 
dehors  d’une  même  religion  , ôe  par  conséquent 
la  divifion  entre  les  fidèles  de  la  difeorde  entre 
les  citoyens* 

Nous  les  avons  prévus  tous  ces  malheurs  , 
ôe  nous  n’avons  ce  (Té  de  les  annoncer  pour  les 
prévenir.  Ils  font  enfin  arrivés , la  divifion  que 
nous  redoutions , exifte  : il  ne  nous  reftoit  plus 
qu’à  nous  ranger  , comme  nous  l’avons  fait  3 
du  côté  où  nous  voyions  la  vérité , la  juftice  ôe 
les  immuables  principes  de  notre  religion , en 
nous  félicitant  de  les  avoir  conftamment  pris 
pour  notre  règle  , ôe  de  n’avoir  pas  plus  varié 
dans  les  principes  religieux  qui  nous  ont  diri- 
gés , que  dans  les  principes  politiques  que  nous 
n’avons  celfé  de  défendre. 

r 

...là 

Fait  à Paris  le  4 Mai  1791* 
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Bouvilte  y député  du  Bailliage  de  Caux. 

Vaudreuil  , député  de  la  fénéchaulTée  de  Caf- 
telnaudary. 

De  Guilhermy  , député  pour  le  tiers-état  de 
la  fénéchaulTée  de  Callelnaudary. 

Luppé,  député  de  la  noblefle  de  la  fénéchaullée 
d’Auch. 

Menonvilîe  , député  du  bailliage  de  Mire- 
court. 

Gonnés  , député  de  la  fénéchaullée  de  Bi- 
gorre. 

D’Argenteuiî  , député  de  PAuxois. 

Belbeuf , député  de  la  noblefle  du  bailliage 
de  Rouen. 

La  Galliflonnière  > député  de  la  noblefle 
d’Anjou. 

De  Juigné  > député  de  la  noblefle  des  marches 
communes  de  la  Bretagne  & du  Poitou. 

De  Trie  3 député  de  la  noblefle  de  Rouen. 

De  Verthamon , député  de  Bordeaux,  par 
la  noblefle. 

Defclaibes  de  Clairmont  y député  de  Chau- 
mont en  Bafligny. 

Clermont  Mont  S.  Jean , député  de  la  noblefle 
du  Bugey. 

Burigno:  de  Varenne. 
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Malartic  , député  de  la  nobleffe  du  pays 
d’Aunis. 

D’Angoffe,  député  de  la  nobleffe  d’Armagnac. 

Claude  de  la  Chaftre  , député  de  la  nobleffe 
du  Poitou. 

Planeili  de  Maubec , député  de  la  nobleffe  du 
bailliage  de  Sens. 

Nedonchel  j député  de  la  nobleffe  du  bailliage 
du  Quefnoi. 

De  Chalon  , député  de  la  nobleffe  de  Caftel- 
moron  d’Albret. 

Bournazel , député  de  la  nobleffe  de  Ville- 
franche  de  Rouergue. 

De  Juigné , député  de  la  nobleffe  de  Coutances 

Ant.  Ch.  Gabriel  de  Folleviile,  député  de  la 
nobleffe  de  Péronne. 

Achard  de  Bonvouloir  , 

Beaudrap , 

Artur  de  la  Villarmois , 

Gleifes  de  la  Blanque , député  de  la  noble ff® 
de  la  fénéchauffee  de  Béziers. 

De  Fraiffe  du  Chey , député  du  tiers-état  de 
la  fénéchauffee  d’Auvergne. 

Cazalès,  député  de  Rivière- Verdun. 

Bernigaud-de-Grange , député  du  bailliage 
de  Chalon  fur  Saône. 


Députés  de  la 
nobleffe  du  Co* 


tentin. 
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Ricard,  député  de  Nifmes. 
Taiîhardac  de  la  Maifon-Neuve: 


De  Cruflol , député  de  la  noblelïe  de  Bar- 
fur -Seine. 

Paccar d , député  de  Châlon  fur  Saône. 
Pochet , député  d’Aix. 


Bailli  de  CruÆbl. 

De  Mafcon,  député  de  la  nobleiïe  d’Ain 
vefgne. 

Roy,  dépuié  d’Angoiilême. 

Debaiily  de  Frefnay , 


De  Foucauld  Lardimalie , député  de  la,  no- 
blefTe  du  Périgord. 

La  Cheze,  député  du  tiers-état  de  la  gto-- 
yince  de  Quercy. 

De  Murinais  , député  du  Dauphiné. 

Madier-de-Montjau , député  de  la  fénéchauflTée 
de  Villeneuve  de  Berg. 

De  Lannoy,  député  de  Lille. 

Montboiflier , député  de  Clermont  en  Au- 
vergne. 

Jean  François  de  Rafélis"^  Députés  de  la  féné-j 
Broves , r chauffée  de  DraguL 

Lafligny  de  Juigné  ^ jgnan, 

Seurrat  de  la  Boullaye  , député  d’Orléans* 


Sallé  de  Chou  , député  du  Berry. 


Dehercé  , 
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Rochechouart  de  Mortemart  ' député  de 
Rouen. 

De  Faucigny  Lucinge  , député  de  la  noblefTe 
de  Bourg  en  BrefTe. 

Thiboutoc , député  de  la  noblefTe  du  bailliage 
de  Caux. 

Hardy  de  la  Largere , député  de  la  féné- 
chaufTée  de  Rennes. 

Culanc , député  de  la  noblefTe  de  TAngou- 
mois. 

Charles  de  Dortan,  député  du  Jura, 

Luillier  Rouvenac  , député  de  Limoux. 

Lambert  de  Frondeviile,  député  de  la  noblefTe 
du  bailliage  de  Rouen. 

Durget  , député  du  bailliage  d’Amont  en 
Franche-Comté. 

D’Arfac  de  Ternay  , député  de  la  noblefTe 
du  Londunois. 

Thoret , député  du  Berry. 

A.  de  Rochebrune , député  de  la  noblefTe  du 
haut  pays  d’Auvergne, 

Puivallée  * ^ députés  de  la  noblefTe  du  Berry. 

D’OrmefTon,  député  de  la  noblefTe  de  la  pré- 
vôté & vicomté  de  Paris , extra  muros . 

Chabrol  j député  de  la  noblefTe  d’Auvergne. 
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Choifeuil  d’Ailîecourt,  député  de  lanobleffe 
de  Chaumont  en  Bafïigny. 

De  Puch  de  Monbreton. 

Du  Hart , député  de  la  noblefle  de  Soûle* 

Houdet , député  de  Meaux. 

Wolter  de  Neurbourg  , député  de  Metz  8c 
bailliages  y réunis. 

Duval^  Déprémefnil , député  de  la  nobleiïe 
de  la  prevote  8c  vicomté  de  Paris  y hors  des  murs • 

François  de  Beauharnois,  député  de  la  no- 
blefle  de  la  ville  dé  Paris. 

Buttafoco,  député  de  Corfe. 

Charles  Barbeyrac  Saint- Maurice député  de 
la  noblefîe  de  Montpellier. 

De  Laipaud,  député  de  la  Marche- 
Griffon. 

De  Batz , député  de  la  nobleffe  de  Nerac. 

De  la  Salle,  député  du  Marfan. 

Henneu 

De  VoifinSj  député  de  Touloufe. 

Fr.  Henri  de  Virieux  , député  du  Dauphiné. 
Faydel , député  du  Querci. 

Meufnier  Dubreuil. 

Charrier , député  du  Gévaudan. 

Lufignan , député  du  Condombis* 
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Pour  adhéfion  aux  principes  énoncés  dans  le 
développement  ci-delTus  ôc  de  l’autre  part. 

Joufîard  d’Iverfay 

De  Lambertye 

Irland  de  Bazoges. 

De  la  Coudraye 

Chambors , député  du  Couferans , adhérant 
aux  principes. 

J’adhère  aux  principes  religieux  énoncés  ci- 
dellus. 

Grangier , député  du  Berry.- 

J’adhère  aux  principes  de  l’opinion  énoncée  ei- 
de (Tus. 

De  Plas  de  Tane  , député  du  Quercy. 

Je  déclare  , félon  mon  opinion  ôc  ma  conf- 
cience  , que  tous  les  décrets  de  l’affemblée  na- 
tionale , relatifs  à la  conftittition  civile  du  clergé 
de  à l’exercice  du  culte  catholique,  apoftoiique 
de  romain  , font  aulîl  abfurdes  en  principes  phi— 
lofophiques , qu’ils  me  parodient  déteftables  en 
politique  ôc  en  morale  } <5 c je  me  joins , en 
ce  fens , à mes  eftimables  collègues , ôc  figne 
la  préfente  déclaration  , 

Regnaud  de  Montlofier  , député  de  la  noblefTc 
d’Auvergne. 

Je  regarde  tout  ce  qui  appartient  aux  prin- 
cipes facrés  de  la  religion  ôc  à fes  Rites , comme 


I 


députés  du  Poitou. 


t 46  ] 

entièrement  hors  du  domaine  de  ià  puifïahcé 
civile  ; j’ai  voté  contre  tous  les  décrets  de  l’af* 
femblée  nationale , qui  portoient  atteinte  à ce 
principe  ; 3c  je  joins  ici  ma  fignature , pour  ma- 
nifefter  d’une  manière  authentique  cette  opinion 
que  rien  ne  peut  faire  changer* 

A.  de  Serent. 

Je  n’ai  pu  affîfler  aux  féances  relatives  au 
décret  fur  la  conftitution  civile  du  clergé  y ni 
par  conféqucnt  donner  mon  fuffrage  fur  un  objet 
auffi  important  \ mais  je  n’héfice  pas  à réunir 
ma  fignature  à celles  ci-defius  , 3c  à manifefter 
ainfi  mon  opinion  fur  des  opérations  que , fui- 
vant  mes  principes  , la  feule  autorité  civile  ne 
pouvoit  ordonner  que  de  concert  avec  l’autorité 
eccléfiaftique , 3c  pour  lefqueiles  d’ailleurs  nos 
commettons  ne  nous  ont  donné  ni  million  , ni 
pouvoir. 

Le  Berthon  5 député  de  la  noblefle  de  Bor- 
deaux. 

Martin  d’Auch*  député  de  Caftelnaudary  9 
adhérant  au  développement  des  principes  ci- 
defius,  à la  réferve  de  ce  qui  eft  relatif  à la 
déclaration  du  mois  d’avril  17 90. 

J’adhère  aux  principes  énoncés  ci-defius  ; je 
déclare  qu’ils  font  les  miens  , mais  je  déclare 
auffi  que  je  n’ai  pas  cru  devoir  mabftenir  de 
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voter  pour  ou  contre  chacun  des  décrets  de  Pa{- 
femblée  nationale  , & que  j’ai  positivement  voté 
contre  ceux  qui  ont  follicité  l’expofé  ci-deffiis. 

La  Salle  , député  du  département  de  la  Mo- 
felle. 

En  adhérant  aux  principes  religieux  énoncés 
ci-defius , je  déclare  que,  dans  la  difcudion  des 
différens  décrets  rendus  fur  la  conftitudon  civile 
du  clergé  , & de  tout  ce  qui  y a rapport , j’ai 
voté  contre  leur  admifïîon. 

Jerfé , député  de  Sarguemines. 


